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GLOSSAIRE

CE : Commissaire Enquêteur

CM : Conseil Municipal

CRPA : Code des relations entre le public et l’administration

CRPM : Code rural et de la pêche maritime

CRTA : Centre régional de tir à l’arc

CVR : Code de la voirie routière

PPRNPi : Plan de prévention des risques naturels prévisibles d’inondation

PLU : Plan Local d’Urbanisme
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RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE

 1. OBJET DE L’ENQUÊTE – CADRE GÉNÉRAL 

 1.1. Contexte de l’enquête

1.1.1. Objet de l’enquête

              La présente enquête publique a pour objet l’aliénation d’une portion de chemin rural situé derrière 
le Centre Régional de Tir à l’Arc (CRTA) du Cerey.

Cette aliénation s’inscrit dans le cadre du projet d’extension du CRTA. 

La Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcan et la commune de Riom dont « labellisées 
Terres de Jeux 2024 ». Devenir terre de jeux 2024, c’est la possibilité d’être référencé dans un catalogue 
qui sera mis à disposition des 206 Comités Nationaux Olympiques et des184 Comités Nationaux 
Paralympiques du monde entier, lesquels pourront choisir un centre et venir s’entraîner en France à leur 
convenance, pendant l’Olympiade. 

A ce titre, le CRTA, équipement communautaire situé au Cerey sur la Commune de Riom, a été retenu 
comme centre de préparation aux Jeux Olympiques de 2024. Cependant un agrandissement de cet 
équipement est nécessaire.

1.1.2. Cadre juridique de l'enquête

L'enquête prescrite par M. le Maire de Riom s'inscrit dans le cadre juridique suivant : 

•  Code Rural et de la pêche maritime, notamment les articles L 161-1 et suivants et notamment 
les articles L 161-10  et L 161-10-1 ainsi que les articles R 161-25 à R 161-27 ,
•  Code des relations entre le public et l’administration, notamment les articles R 134-3 à R 134-
30,
• Code de la voirie routière, notamment l’article R.141-4,
•  Arrêté municipal d'ouverture d'enquête du 25 février 2022 qui annule et remplace l’arrêté 
municipal du 11 février 2022 ( Annexe 1). 

1.2. Organisation de l’enquête

1.2.1. Désignation du commissaire enquêteur

Par arrêté du 11 février 2022, Monsieur le maire de la ville de Riom  a désigné M. Bernard CHAUSSADE 
commissaire enquêteur pour la présente enquête publique. Vu le désistement pour raisons personnelles 
impérieuses de M. Bernard CHAUSSADE, Monsieur le Maire de la ville de Riom m’a désigné commissaire 
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enquêteur par arrêté municipal du 25 février 2022.

1.2.2. Opérations préalables à l'enquête 

Le déroulement de l'enquête a été fixé du lundi 7 mars  au lundi 21 mars 2022, soit 15 jours consécutifs, en
mairie de Riom.

Les permanences ont été déterminées comme suit :
• mardi 8 mars 2022, de 9h00 à 12h00
• jeudi 10 mars 2022, de 14h00 à 16h00
• mercredi 16 mars 2022, de 9h00 à 12h00
• lundi 21 mars 2022, de 14h00 à 16h00

Je me suis rendu le 22 février 2022 dans les locaux de la ville de Riom, service urbanisme où j'ai rencontré
Mme Emilie PSZONAK qui m'a remis le dossier papier et le dossier informatique ainsi que les diverses 
pièces accompagnant le dossier, à savoir :

• l’extrait du registre des délibération du conseil municipal de la ville de Riom en date du 10 
février 2022,
• les arrêtes du 11 et 25 février 2022 prescrivant l’enquête d’utilité publique,
• l’avis d’enquête d’utilité publique.

J’ai constaté, ce même jour, que l’affichage en Mairie était bien présent, visible et conforme.

Je me suis rendu sur site, ce même jour, où j'ai également constaté que l'affichage était conforme et visible
depuis la voie publique.Trois points d'affichage ont été répartis sur la portion de chemin rural objet de la 
présente enquête (un à chaque extrémité et un au milieu).

Le vendredi 4 mars 2022, j'ai paraphé le registre ouvert et j'ai constaté que le dossier soumis au public 
était bien complet.

J'ai vérifié la mise en ligne de l'avis d'enquête public sur le site prévu par l'arrêté municipal, ainsi que la 
mise en ligne du dossier sur le site de la ville de Riom. 
Une adresse courriel à également été mise à disposition pour permettre au public de s’exprimer par 
courrier électronique.

1.2.3. L'arrêté municipal du 25 février 2022

 
L'article 1 rappelle les textes réglementaires sur lesquels est basée la présente enquête et notamment les 
articles R.161-25, R.161-26 et R.161-27 du Code rural et de la pêche maritime et les articles R.134-3 à 
R.134-30 du Code des relations entre le public et l’administration.

L'article 2 précise le lieu et la durée de l'enquête.

L'article 3 précise les modalités de consultation de ce dossier ainsi que les modalités de contribution du 
public tout au long de la durée de l'enquête.

L'article 4 précise le nom du commissaire enquêteur ainsi que les lieux jours  et heures de ses 
permanences. 

L'article 5 précise les modalités de publicité de l’enquête.
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L'article 6 précise le déroulement de la procédure après clôture de l'enquête publique et notamment celle 
concernant l'établissement du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur.

L'article 7 précise les modalités de la délibération du conseil municipal. 

L’article 8  précise les modalités de recours du public.

L’article 9 précise les destinataires du présent arrêté municipal.

Le contenu de l'arrêté municipal d'ouverture d'enquête répond aux exigences de l’article R.141-4 du code 
de la voirie routière et de l'article R161-25 du code rural et de la pêche maritime.

1.3. Déroulement de l'enquête 

1.3.1 . Publicité de l'enquête

L'article R161-26 du code rural et de la pêche maritime précise les dispositions relatives à l'information du 
public.

La publicité de l'enquête publique a été réalisée conformément à ces dispositions.

-  Affichage de l'avis au public

Comme indiqué supra l'avis était bien affiché en mairie de Riom, ainsi que sur le site,  bien visible depuis la
voie publique. 

 - Publication sur le site internet de la préfecture

L'avis au public a été publié 15 jours avant le début de l'enquête sur le site internet de la commune de 
Riom, conformément à l'arrêté municipal d'ouverture d'enquête.

- Annonces dans les journaux d'annonces légales

L'annonce dans les journaux a été effectuée de la façon suivante (annexe 3):

• La Montagne  les 18 février  et 14  mars 2022
• Le Semeur Hebdo les 18 février et 11 mars 2022.

1.3.2 . Ouverture et durée de l'enquête

La Mairie de Riom a ouvert le registre le 04 mars 2022. J'ai paraphé ce même jour le registre déjà coté.

L'enquête publique s'est déroulée du lundi 07mars 2022 au lundi 21 mars 2022 inclus, soit une durée de 15
jours consécutifs, ce qui est conforme aux dispositions de l'article R.141-4 du code de la voirie routière.

1.3.3 . Consultation du dossier d'enquête

Le dossier d'enquête est resté à disposition du public sur le lieu de mes permanences à la mairie annexe,  
Direction des Services Techniques et de l'Aménagement Urbain 5 , rue Mail Jost Pasquier à Riom selon les
heures habituelles d'ouverture au public.
J'ai vérifier la complétude du dossier à chacune de mes permanences.
Ce dossier était également consultable sur le site internet précisé dans l'arrêté municipal.

Enquête publique préalable à l’aliénation d’une portion de chemin rural au Cerey, commune de RIOM 



9

1.3.4 . Organisation des permanences

Quatre permanences physiques ont été tenues aux jours et horaires prévues :

• mardi 8 mars 2022, de 9h00 à 12h00
• jeudi 10 mars 2022, de 14h00 à 16h00
• mercredi 16 mars 2022, de 9h00 à 12h00
• lundi 21 mars 2022, de 14h00 à 16h30

Un bureau à été mis à ma disposition pour chacune d'entre-elles, me permettant de recevoir dans des 
conditions satisfaisantes les personnes désirant me rencontrer.

Lors des 4 permanence tenues les 8 mars, 10 mars, 16 mars et 21 mars 2022

✗ huit personnes se sont présentées pour prendre connaissance du dossier  :
✔ M. Jean-Marc SOUCHON et M. Michel GAZUR sont venus consulter le dossier le 8 mars. 
✔ M. et Mme MERITÉ sont  venus consulter le dossier le 10 mars . 
✔ M. Jean-Pierre BOSSÉ est venu consulter le dossier le 16 mars. 
✔ MM. ZRIM Bernard, FIGUEREIDO Antoine et AUREL Jean-Claude sont venus 

conjointement consulter le dossier le 21 mars. 
 

✗ M. GAZUR, M. et Mme  MERITÉ et M.  BOSSÉ ont rédigé leurs remarques sur le registre 
d'enquête publique . M. SOUCHON a envoyé ses remarques par courriel signé par 65 personnes .

En dehors des permanences, une personne est venu prendre connaissance du dossier et a 
rédigé ses remarques sur le registre.

✔ Mme Claudine ENREILLE est venue consulter le dossier le 11 mars et a rédigé ses 
remarques sur le registre d’enquête. 

✗ Trois courriels ont été déposés sur le site de la ville de Riom mis à disposition du public 
pour cette enquête :

✔ M. Pascal CARRERE a envoyé son courriel le 4 mars. 
✔ M. Jean-Marc SOUCHON a envoyé son courriel reprenant ses remarques formulées lors 

de sa visite du 8 mars (voir supra). Ce courriel a été complété par plusieurs autres (65 
personnes) pour ce qui concerne la liste des signataires.

✔ M. Gilles REDOUTÉ a envoyé son courriel le 20 mars. 

✗ Un  courrier a été envoyé en mairie à l'attention du commissaire enquêteur :
✔ M. et Mme MAURICE-BLANC ont envoyé leur courrier en date du 18 mars.  

1.3.5 . Incidents relevés au cours de l'enquête

Aucun incident particulier ne s'est produit pendant l'enquête publique.

1.3.6. Consultation en cours d’enquête

Compte tenu des remarques formulées par les premières personnes venues consulter le dossier ou ayant 
envoyer un courriel et l’absence d’informations précises dans le dossier concernant ces remarques, j’ai 
demandé une entrevue à la mairie de Riom, pour obtenir quelques précision complémentaires.
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J’ai été reçu le 14 mars 2022 par :

Mme Delphine CHALUS Directrice de l’administration générale de la ville de Riom, assistée de
M. Thomas BENET Responsable du service urbanisme et environnement de la ville de Riom,
Mme Emilie PSZONAK Chargée de mission urbanisme et publicité de la ville de Riom,
Mme Sabine PERRUSSEL Directrice des sports à Riom Limagne et Volcans,
Mme Sophie SERTILLANGE Service foncier  à Riom Limagne et Volcans,

personnes avec lesquelles j’ai pu échangé sur les divers points soulevés par le public.

1.3.7 . Clôture de l'enquête

J'ai clos le registre papier d'enquête à l'issue de ma dernière permanence du 21 mars à 16h30, heure de 
fin d'enquête stipulée dans l'arrêté municipal.

1.3.8 . Consultation après enquête

Bien que la présente enquête ne soit pas une enquête environnementale et n’impose pas l’établissement 
d’un procès-verbal de synthèse en fin d’enquête, en raison du nombre relativement important 
d’observations, j’ai préféré établir un procès verbal de synthèse. Ce procès-verbal de synthèse  a été établi
suivant l’article R123-18 du Code de l’environnement qui précise que « Aprés clôture du registre d'enquête,
le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête rencontre, dans un délai de huit 
jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales 
consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose 
d’un délai de quinze jours pour produire ses observations ». 

C’est ainsi que je me suis rendu en mairie de Riom le 28  mars 2022 et j'ai remis et commenté à Monsieur  
Thomas BENET (Responsable du service urbanisme et environnement de la ville de Riom), mon procès 
verbal de synthèse des observations (annexe 4), aux fins de produire leurs propres observations en 
réponse dans un délai de 15 jours. 

J’ai reçu le mémoire en réponse du maître d’ouvrage par courriel le 08 avril 2022. Ce document est 
reproduit en annexe 5 .

L’ensemble des éléments de réponse qui m’ont été apportés concourent directement à l’examen des 
observations auxquelles ils se rapportent. 
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2. PRÉSENTATION DU PROJET ET ANALYSE DU DOSSIER

2.1. Constitution et présentation du dossier

2.1.1. Constitution du dossier

Le dossier d’enquête comportait les pièces suivantes :

• le registre ouvert
• l’extrait du registre des délibérations du conseil municipal de la ville de Riom du 10 février 2022
• l’arrêté municipal d’ouverture d’enquête
• l’avis d’enquête publique
• le dossier d’enquête publique relative à l’aliénation du chemin rural

2.1.2. Présentation du dossier d’enquête publique relative à l’aliénation du chemin rural

Le dossier d’enquête publique réalisé par la ville de Riom est constitué des pièces suivantes:

✔ Un rapport présentant le projet d’aliénation accompagné d’une notice explicative

complété par les annexes suivantes :

• Annexe 1 : Rappel des textes réglementaires
• Annexe 2a : Arrêté municipal prescrivant l’enquête publique
• Annexe 2b : Délibération du Conseil Municipal du 10 février 2022 portant sur le constat de la 
désaffection d’un chemin rural au lieu-dit impasse d’Orleans
• Annexe 2c : Projet d’extension du CRTA
• Annexe 3 : Avis d’enquête publique
• Annexe 4a : Extrait du plan cadastral de la zone
• Annexe 4b : Vue aérienne de la zone
• Annexe 5 : Liste des propriétaires riverains
• Annexe 6 : Notice de Riom Limagne et Volcans concernant le projet d’extension du pas de tir

2.1.3. Examen du dossier mis à l’enquête

Le dossier d’enquête présenté par la ville de Riom est conforme à l’article R.161-26 du CRPM. 
L’arrêté municipal d’ouverture d’enquête publique mentionne bien, dans les visas, les textes régissant 
l'enquête publique.
Ce dossier d’enquête ne fait l’objet d’aucune obligation de concertation préalable obligatoire. 
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2.2. Présentation du projet d’aliénation   

2.2.1. Présentation de la commune      

Le projet est porté par la commune de Riom

La commune de Riom est située dans le département du Puy-de-Dôme (Région Auvergne Rhône-Alpes) et
fait partie du territoire de l’agglomération Riom Limagne et Volcans, qui compte 31 communes (Cf. carte ci-
dessous). 

La commune de Riom représente une superficie de 31.97 km² pour 19 762 habitants (recensement Insee
2019). 
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2.2.2. Présentation du projet

La Communauté d’agglomération Riom Limagne et Volcans et la Commune de Riom sont « Labellisées
terres de jeux 2024 ». Le Centre  Régional de  Tir à l’Arc  (CRTA), équipement communautaire situé au
Cerey, à Riom, a été retenu comme Centre de préparation aux Jeux Olympiques de 2024. 
Un agrandissement est nécessaire au lieu-dit impasse d’Orléans. 
A ce titre, Riom Limagne et Volcans propose une extension du pas de tir extérieur actuel qui compte 54
postes de tir sur la distance olympique de 70 m, auquel s’ajouteront 26 postes de tir supplémentaires.
L’implantation des 26 cibles supplémentaires nécessite un terrain à minima de 75 m de large sur 130 m de
long.
Ce projet avait déjà été acté dans la modification du PLU de 2017, avec la création d’un emplacement
réservé (ER n°24). Ces parcelles sont situées en zone Nl du Plan Local d’Urbanisme. 
 

Projet d’extension du pas de tir à l’arc à Riom – Croquis de principe

Légende : 
Orange : parcelles communales
Vert : parcelles intercommunales
Violet trait plein : emprise actuelle du CRTA

Violet pointillé : agrandissement souhaité
Marrons : chemins ruraux communaux 
Bleu : canal de Limagne 

Une surface approximative de 700 m² sur une longueur d’environ 120 ml de chemin rural est située dans
l’emprise du projet d’agrandissement du Centre régional de Tir à l’Arc. 
Le tracé du futur agrandissement du Centre régional de tir à l’arc nécessite le dévoiement d’une portion de
chemin rural. 

Pour rappel,  les chemins ruraux sont  des chemins appartenant aux communes,  affectés à l’usage du
public,  qui  n’ont  pas  été  classés  comme voies  communales.  Ils  font  partie  du  domaine  privé  de  la
commune (article L 161-1 du code rural et de la pêche maritime). 
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Partie (en jaune) correspondant à la désaffectation: environ 120ml/700 m² .

Le projet d’agrandissement du CRTA incorpore différents impacts fonciers parmi lesquels la création d’une 
nouvelle parcelle, emprise d’un chemin, de 2 m de large au sud de la parcelle YE 193 (flèche orange), qui 
fera l’objet d’une autre enquête publique ultérieure. 

Le nouveau tracé permettra ainsi la continuité de la desserte jusqu’à la route d’Orléans. 

La portion de chemin rural située dans l’emprise du projet d’agrandissement du Centre régional de Tir à
l’Arc n’a plus vocation à être utilisée par le public. Son usage est donc interrompu. 
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2.3. Appréciation sur le projet

L’étude du dossier permet appréhender le projet et ses enjeux, même si sur la forme il aurait mérité d’être 
beaucoup plus argumenté afin de bien faire ressortir que cette enquête s’inscrit dans une procédure de 
modification de l’emprise d’un chemin rural.

Aucune procédure de modification de l’emprise d’un chemin rural n’est spécifiquement prévue par le Code 
Rural et de la Pêche Maritime, à l’exception de celle, visée à l’article L.161-9 dudit code, portant sur 
l’élargissement (inférieur à 2 mètres) ou sur le redressement de ces chemins.

L’opération de modification de l’emprise d’un chemin rural doit s’analyser comme la suppression d’une 
portion de chemin et la création d’une autre avec enquêtes publiques disjointes et ventes et achats des 
parcelles, éventuellement par procédure d’expropriation.

C’est pourquoi le déplacement d’un chemin rural nécessite la mise en œuvre de 2 enquêtes publiques :
✔ une enquête publique pour l’aliénation de la partie délaissée, selon la procédure détaillée supra, 

avec application du CRPM et du CRPA,
✔ une enquête publique pour la création de la  nouvelle portion de chemin, en application de l’article 

1er du décret n°76-921 du 8 octobre 1976, conformément aux articles R. 141-4 à R. 141-10 du code 
de la voirie routière (CRV) et au CRPA.
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3. RAPPORT D'ANALYSE

3.1. Observations du public consignées sur le registre

✗ Permanence du 08 mars 2022 de 9h00 à 12h00
✔ M. Jean-Marc SOUCHON a énoncé les principales remarques suivantes :

✗ l’usage important et quotidien de ce chemin rural pour les promeneurs , joggeurs, 
VTTistes,…

✗ le raccordement du dévoiement envisagé de ce chemin rural sur la route d’Orléans 
relativement fréquentée par les voitures à certaines heures et dont les caractéristiques 
ne permettent pas d’offrir une cohabitation en toute sécurité entre entre les véhicules et 
les piétons ou cycles,

✗ l’existence le long du chemin rural de bouquet d’arbres apportant un peu d’ombre en 
période estivale et servant d’abri à la faune aviaire qu’il conviendrait de conserver.

✔ M. Michel GAZUR  a énoncé les principales remarques suivantes :
✗  l’usage important et quotidien de ce chemin rural pour les promeneurs , joggeurs, 

VTTistes,…
✗ la justification de l’aliénation du chemin rural pour l’extension du CRTA  par l’accueil 

hypothétique de délégations en vue de la préparation des JO de 2024 et quelques 
compétitions annuelles,

✗ le maintient de l’usage actuel de ce chemin rural et une restriction d’accès, par un 
système de barrièrage modulable, que lors des compétitions,

✗ le raccordement du chemin rural à la route d’Orléans, dans le cas ou celui-ci serait 
rétabli, le long de l’extension du CRTA.

✗ Permanence du 10 mars 2022 de 14h00 à 16h00
✔ M. et Mme MERITÉ ont énoncé les principales remarques suivantes:

✗ le raccordement du dévoiement envisagé de ce chemin rural sur la route d’Orléans 
relativement fréquentée par les voitures à certaines heures et dont les caractéristiques 
ne permettent pas d’offrir une cohabitation en toute sécurité entre entre les véhicules et 
les piétons ou cycles,

✗ le coût de l’extension du CRTA par rapport à l’usage qui en sera fait.

✗ Permanence du 16 mars 2022 de 9h00 à 12h00
✔ M. Jean-Pierre BOSSÉ a énoncé les principales remarques suivantes:

✗ le raccordement du dévoiement envisagé de ce chemin rural sur la route d’Orléans 
relativement fréquentée par les voitures à certaines heures et dont les caractéristiques 
ne permettent pas d’offrir une cohabitation en toute sécurité entre entre les véhicules et 
les piétons ou cycles. Il propose de rétablir le chemin soit en contournant les limites de 
l’extension du CRTA soit en le rétablissant derrière la haie en pied de talus de la route 
d’Orléans.

✗ Permanence du 21 mars 2022 de 14h00 à 16h30
✔ MM. ZRIM Bernard, FIGUEREIDO Antoine et AUREL Jean-Claude sont venus 

conjointement le 21 mars. Leurs remarques rejoignent celles de M. SOUCHON dont ils ont 
signé le document que celui-ci a envoyé par courriel. Ils étaient, par ailleurs, porteurs de 
listes de signataires de ce document qu’ils m’ont remis en main propre.

 
✗ En dehors des permanences, une personne est venu prendre connaissance du dossier le 11 

mars et a rédigé ses remarques sur le registre.

✔ Mme Claudine ENREILLE a rédigé les remarques suivantes :
✗ le coût de l’extension du CRTA jugé élevé par rapport à l’usage qui en est prévu,
✗ la suppression d’un chemin de promenade et la destruction d’arbres,  de milieux  

servant d’abri aux oiseaux, insectes, fleurs et d’espaces agricoles.

Enquête publique préalable à l’aliénation d’une portion de chemin rural au Cerey, commune de RIOM 



17

3.2. Observations écrites déposées sur le site internet de la ville de Riom     

✗ Trois courriels ont été déposés sur le site de la ville de Riom mis à disposition du public 
pour cette enquête :

✔ M. Pascal CARRERE a envoyé son courriel le 4 mars. Ses principales remarques portent 
sur :
✗ l’usage important et quotidien de ce chemin rural pour les promeneurs , joggeurs, 

cyclistes,…
✗ la suppression du chemin rural au profit d’une minorité (les utilisateurs du CRTA).

✔ M. Jean-Marc SOUCHON a envoyé son courriel reprenant ses remarques formulées lors 
de sa visite le 8 mars (voir supra). Ce courriel a été complété par plusieurs autres pour ce 
qui concerne la liste des signataires (65 signataires en tout). Outre ses remarques, il fait 
la proposition de rétablir le chemin rural le long de la future extension du CRTA et de le 
raccorder à l’impasse d’Orléans.

✔ M. Gilles REDOUTÉ a envoyé son courriel le 20 mars. Ses principales remarques portent 
sur :
✗ le constat que les considérants de la délibération du conseil municipal de la ville de 

Riom en date du 10 février 2022 sont viciés dans la mesure où il est énoncé que la 
portion de chemin rural objet de l’aliénation n’est plus utilisé par le public. Or il fait 
remarquer que ce chemin n’a jamais cessé d’être fréquenté par de nombreux usagers 
(piétons, VTTistes, joggeurs et même cavaliers),

✗ Le manque de clarté des justifications de l’intérêt et de la nécessité de l’extension de 
l’actuel CRTA pour permettre aux citoyens d’adhérer au projet,

✗ l’intégration dès l’origine du projet d’extension du CRTA de la nouvelle portion de 
chemin rural de remplacement et que son raccordement ne se fasse pas sur la route 
d’Orléans mais sur l’impasse d’Orléans en suivant les limites de l’extension.

3.  3  . Observations écrites   envoyées par courrier à   la   ville de Riom à l'attention du   
commissaire enquêteur     

✗ Un  courrier a été envoyé en mairie à l'attention du commissaire enquêteur :
✔ M. et Mme MAURICE-BLANC ont envoyé leur courrier en date du 18 mars. Leurs 

principales remarques portent sur :
✗ l’absence de volet financier de l’opération dans le dossier,
✗ la contestation des considérants de la délibération du conseil municipal de la ville de 

Riom en date du 10 février 2022 dans la mesure ou cette portion de chemin rural 
permet toujours le passage des cyclistes, joggeurs, cavaliers et piétons,

✗ le manque de justifications de l’extension du CRTA dans la mesure où les seules 
manifestations prévues sont les championnats de France et les entraînements des 
équipes Olympiques qui leur paraissent possibles sur le site actuel,

✗ la nécessité d’équipements complémentaires, type sanitaires, non mentionnés (et non 
chiffrés) pour l’extension,

✗ le devenir du fossé d’écoulement des eaux et des arbres qui bordent ce chemin rural.
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3.4. Réponses de la ville de Riom aux principales observations formulées par le public 
(cf annexe 5)

✔ A la question sur les justifications de l’extension du CRTA, la ville de Riom précise que l’agrandissement 
du CRTA a pour objectif de créer une attractivité supplémentaire pour le territoire, d’apporter de 
nombreuses retombées économiques, puisqu’il permettra d’accueillir plus de délégations simultanément.
En effet, en devenant sur le territoire national Centre de Préparation aux Jeux, le CRTA avec son 
extension va permettre l’implantation de 80 postes de tir au total sur la distance olympique de 70m. Il 
aura ainsi l‘opportunité d’accueillir à Riom les entraînements des différentes délégations dans le cadre 
des Jeux Olympiques Paris 2024. L’accueil de 4 à 6 délégations en simultané sera ainsi possible , un 
critère pris en compte dans le cadre de la labellisation.

✔ A la question sur les considérants de la délibération du Conseil municipal du 10 février 2022, la ville de 
Riom précise que pour inclure cette portion de chemin rural dans le projet d’extension du CRTA 
(extension identifiée et matérialisée dès 2017 par l’inscription d’un emplacement réservé au règlement 
graphique du PLU de la commune), elle doit passée par une procédure d’aliénation en proposant  
parallèlement une solution de nouveau cheminement pour remplacer le cheminement supprimé. Les 
obstacles installés par la commune ont bien vocation à empêcher le passage des engins motorisés, non 
motorisés ainsi que des piétons.

✔ A la question concernant le raccordement sur la Route d’Orléans du tracé modifié du chemin rural, la 
ville de Riom indique avoir pris en compte les différentes remarques du public sur ce point en 
retravaillant le projet en lien avec les observations citoyennes. Il est donc envisagé que le nouveau tracé
du chemin rural ( voir plan projet en annexe 5) suive les nouvelles limites du CRTA pour se raccorder sur
l’impasse d’Orléans comme le chemin rural actuel. 

Positionnement du commissaire enquêteur sur ce point : je prends acte de cette modification qui 
permettra d’offrir aux divers usagers du chemin les mêmes conditions de tranquillité et de sécurité 
qu’actuellement.

✔ Aux observations concernant les enjeux environnementaux de la suppression de ce chemin, la ville de 
Riom précise que la végétation arborée et arbustive existante le long de ce chemin ne subira aucun 
impact du fait de l’aménagement proposé. Par ailleurs le fossé d’évacuation des eaux de pluie longeant 
le chemin rural sera conservé dans sa fonction actuel et les ouvrages busés, prévus dans le cadre du 
projet, seront dimensionnés conformément aux ouvrages existants en amont et en aval assurant ainsi la 
même capacité hydraulique qu’actuellement.

Positionnement du commissaire enquêteur sur ce point : le projet d’extension du CRTA étant porté 
par Riom Limagne et Volcans, la ville de Riom devra s’assurer du respect de ces mesures lors des futurs
travaux.

Fait à Cébazat le 21 avril 2022

Le commissaire enquêteur
Patrick LACROIX
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ANNEXES

Arrêté municipal portant ouverture de l’enquête d’utilité publique 2 pages

Certificat d'affichage 1 page

Avis de publicité sur les journaux 4 pages

Procès verbal de l'état de synthèse 5 pages

Mémoire en réponse au PV de l’état de synthèse 7 pages
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Annexe   1
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Annexe 2
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Annexe 3
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Annexe 4
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Annexe 5
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Commune de RIOM

Enquête publique préalable à l’aliénation d’une portion de chemin rural au Cerey
Commune de RIOM 

Enquête publique du 7 mars 2022 au 21 mars 2022 inclus

Application de l’arrêté municipal du 25 février 2022 de la commune de Riom qui annule et
remplace l’arrêté municipal du 11 février 2022

Enquête publique préalable à l’aliénation d’une portion de chemin rural au Cerey, commune de RIOM 
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CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVES

 1. PRÉSENTATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

Conformément à l’arrêté municipal du 25 février 2022, Il a été procédé à l’ouverture d’une enquête 
publique préalable à l’aliénation d’une portion de chemin rural en vue de la modification de son tracé sur le 
territoire de la commune de Riom. 

L’enquête s’est déroulée sur une durée de 15 jours : du lundi 07 mars 2022 au lundi 21 mars 2022 inclus. 

 1.1. Déroulement de l'enquête publique

Les permanences se sont déroulées les:

• mardi 08 mars 2022, de 9h00 à 12h00
• jeudi 10 mars 2022, de 14h00 à 16h00
• mercredi 16 mars 2022, de 9h00 à 12h00
• lundi 21 mars 2022, de 14h00 à 16h30

Au cours de cette enquête :
• Neuf personnes (M. Souchon, M. Gazur, M. et Mme Mérité, M. Bossé, Mme Enreille, M. Zrim, M.

Figuereido et M. Aurel) se sont présentées en mairie et ont souhaité prendre connaissance du
dossier d’enquête publique relative à l’aliénation du chemin rural situé derrière le centre régional de
tir à l’arc du Cerey,

• Quatre contributions écrites (M. Gazur,  M. et Mme Mérité,  M.  Bossé et  Mme Enreille) ont  été
rédigées sur le registre d'enquête publique,

• Trois contributions dématérialisées (M. Carrère, M. Souchon et M. Redouté) ont été déposées sur
le site de la ville de Riom dont une (M. Souchon) a été signée par 65 personnes,

• Un courrier  émanant de M. et Mme Maurice-Blanc a été envoyé en mairie de Riom à l'attention du
commissaire enquêteur .

Les conditions d'accueil ont permis un bon déroulement de l'enquête.

Durant les permanences, j'ai pu présenter le dossier mis à la disposition du public et répondre aux 
questions des personnes venues le consulter.
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1.2. Rappel du contexte - Objet de l’enquête 

Pétitionnaire : Monsieur le Maire de la commune de RIOM

Autorité organisatrice : 
Mairie de Riom
23, rue de l’Hotel de ville
BP 50020
63201 Riom Cedex

La présente enquête s’inscrit dans la procédure engagée par la commune de Riom en vue de modifier le 
tracé d’une portion de chemin rural au lieu-dit Le Cerey,  sur le territoire de la commune de Riom, afin de 
permettre l’extension du Centre Régional de Tir à l’Arc portée par la collectivité Riom Limagne et Volcans.

L’enquête publique pour l’aliénation de la partie délaissée de ce chemin rural constitue la 1ére phase de 
cette procédure.

La future enquête publique pour la création de la nouvelle portion de chemin rural constituera la 2éme 
phase de cette procédure.
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2. CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

Au terme d’une enquête publique de 15 jours organisée selon l’arrêté municipal du 25 février 2022 :

➢ après une étude attentive du dossier pour appréhender les enjeux de l’enquête,

➢ après avoir eu une présentation du projet par le représentant du pétitionnaire,

➢ après avoir effectué une visite du site ,

➢ après avoir personnellement constaté l’affichage sur le site et en mairie,

➢ après avoir assuré 4 permanences physiques au cours desquelles j’ai eu cinq visites 
dont trois ont fait l’objet d’observations rédigées sur le registre d’enquête, constaté une contribution sur le 
registre d’enquête hors permanences, reçu trois contributions sur le registre dématérialisé et un courrier 
envoyé en mairie à mon attention,

➢ après avoir transmis en main propre et présenté le procès verbal de synthèse des 
observations formulées par le public,

➢ aprés avoir reçu les réponses de la part du pétitionnaire sur les questionnements 
formulées dans le procès verbal de synthèse,

 2.1. Sur la forme

Le dossier d’enquête publique présenté par la commune de Riom a été établi par les services de la ville de 
Riom.

Je considère que ce dossier, dans sa composition est conforme à l’article R161-26 du CRPM. 

Je regrette cependant, que sur la forme, certaines  illustrations du dossier manquent de qualité  et rendent 
difficiles l’identification des éléments mentionnés pour le lecteur. 

Je considère que les conditions de la mise en place de l’enquête ont respecté la législation et la 
réglementation en vigueur.

Je considère que le déroulement de l’enquête a également respecté le cadre réglementaire de procédure 
de publicité et d’affichage. L’affichage a été respecté et constaté par mes soins. L’avis d’enquête publique a
été publié dans deux journaux : premières publications le 18 février 2022 (LA MONTAGNE et LE 
SEMEUR), deuxièmes publications le 11 mars 2022 ( LE SEMEUR) et le 14 mars 2022 (LA MONTAGNE) . 
Une affiche a été installée sur les panneaux d'affichages de la mairie et de la mairie annexe avant et 
pendant toute la durée de l’enquête :  affichage constaté par mes soins.  A la fin de l’enquête la mairie de 
Riom m’a remis le certificat d’affichage signé par le Maire (annexe 2 du rapport). 

Aucun incident n’est à signaler pendant la durée de l’enquête. 

 2.2. Sur le fond

J’ai constaté que le public a été correctement informé et a eu la possibilité de s’exprimer, ce qui s’est 
largement produit.
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Je regrette cependant que le dossier n’est pas fait apparaître un peu plus explicitement que cette opération
s’inscrivait dans une procédure de modification de l’emprise d’un chemin rural et non pas dans une 
procédure de simple désaffectation.

J’ai pris acte que la commune de Riom, en réponse aux remarques, observations et propositions du public,
et  en  anticipation  de  l’enquête  portant  sur  la  création  d’une  nouvelle  portion  de  chemin,  s’engageait
à procéder à un dévoiement du chemin rural de façon plus sécurisée et conservant les caractéristiques
naturelles du chemin actuel. Pour cela, le nouveau chemin suivra les limites du CRTA et ne sera plus
raccordé à la route d’Orléans.

Je conseillerai d’ailleurs à la commune de Riom, compte tenu de la fréquentation de ce chemin rural de
réaliser la nouvelle portion de chemin rural préalablement aux travaux d’extension du CRTA. 

 2.3. Avis

Considérant que: 

➢ L’enquête s’est déroulée dans le respect des réglementations et n’a donné lieu à aucun 
incident, 

➢ La communication et la publicité ont été réalisées de manière réglementaire,
➢ Le dossier de projet d’aliénation mis à enquête publique est complet,
➢ Le public a pu prendre pleine connaissance du dossier, a pu émettre librement ses avis et 

poser ses questions,
➢ Les personnes qui se sont exprimées ne sont majoritairement pas opposées au projet, à la 

condition que la modification du tracé du tronçon de chemin rural aliéné se raccorde, non pas sur la route 
d’Orléans mais sur l’impasse d’Orléans,

➢ La commune de Riom, de son côté, s’est engagée à modifier dans ce sens le raccordement
du nouveau tracé du chemin rural lors de l’enquête publique à venir.

Conclusion du commissaire enquêteur:

Compte tenu des considérations supra, j'émets un avis favorable sur la demande 
d’aliénation d’une portion de chemin rural, située au Cerey, présentée par la commune 
de Riom.

Fait à Cébazat, le 21 avril 2022
Patrick Lacroix commissaire enquêteur
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